
** Oue signifie cette legend« des trains de 
pèlernipces jptant à travers la France les 
germes de la tuberculose *i«u.t-il80umeUre 
nos phtis ques au rt-gtme des laaarvts M'out 
cela D'est (»as sérieux 

J'ai vu dans mon bureau des convaincus 
et des incroyants, des  catholique* et des 
protestants. J'ai vu Zola écouter, att«utit le 
réeit de laguéhson d'une de nus malades. Ce 
récit simple, sans art,fait de détails intimes, 
de douleurs ressenties, uvaitl'eJoqueoce que 
donne une conviction absolve- J'ai vu le re- 
gard du romancier assis a mes côtés se fixer 
longtemps  sur cette  femme;  il  était,  lui 
aussi, sous le charme, la conviction l'effleu- 
rait, si elle ne le pénétrait pas tout entier. 

J'ai vu des médecinsdifTératrt d'école et de 
octrine suivre avec intérêt tout ten details 

> nos observations. Nous avons trouvédes 
orranpondnnts dans tous les pays. Jamais 

Sroblème religieux et scienUSque n'a été 
iscutée au grand jour avec une telle net- 

teté, et si un referendum était porté devant 
le corps médical sur la question de Lourdes, 
la réponse ne serait pas douteuse. J'en ai 
pour garants les noms des 2 ou 3000 con- 
frères qui sont inscrits sur nos registres. 

Dr Boi&SAHIB. 

CONSEIL DES MINISTRES 
Les ministres se sont réunis ce matin à 

î*ïlys*c, sous la présidence de M. Faîtières. 
M. Fuiau. absent de Paris, et M. Clemen- 

ceau, qui doit poursuivre cette après-midi, 
devant la Chambre, le discours qu'il a com- 
Stencé hier, n'assistaient pas à la délibéra- 

on. 
Le Conseil s'est entretenu du débat sur la 

nautique générale, ainsi que des négocia- 
usjasj en coure avec la Suisse en vu« de la 
conclusion d'un arrangement commercial. 

H a également procédé à l'expédition des 
«flaires courantes. 

i séance 
Séance du mardi 19 juin 

m. Loortteo. vice-président, ouvre la séa. 
à s henras. 

L'élection de st. de La Bourdonnaye dans I« 
Malaa-etrLoire est validée. 

après I« vota de plusieurs projet« d'intérêt 
looai. 1« Sénat adopté la proposition d« loi rela- 
ttvea ha proeeotion d*a conserves de eardine. 
ée légumes et de prunes contre la fraude 
étrangère. 

La séance est ensuite levée. 
Prochaine séance jeudi à 3 heures. 

LifMP GEMALE 
A LA CHAMBRE 

Séance du mardi 19 juin 

_s affluence qu'hier; plus use place libre 
les galerie« et tribunes du public, non 

pies que d*os la tribune de ta presse. 
Certains prétendent que le gouvernement 

tiendrait à clore aujourd'hui la débet qui a 
déiàéeou quatre séances mais cette prévision 
sembla peu vraisemblable. 

Séance à ft heures : M. «ni—us préside. 
On valide rejection de KM. Oellé, * Aboe- 

vtte. et Coeaard. à Paris (XVII* air.), pnis on 
revient aux interpeUationa evt 

La politique générale 
suite du  discours Clemenceau 

La parole est à M. Cleeneace*« pour pour- 
suivre son discours d'hier. 

Je crois avoir démontré, dit-il, l'Inanité des 
grJMqocc soulevées contre moi par M. Jaurès a 
roccasion des grèves 

H m« reale a indiquer le« contradictions qui 
^^^^^^^At^u^uf cinewjw ^^^ua j^flAtt£^^^_ 

lonTTraöord.  sur le fond ,mômë"Tle là 
question de le «TAW 

*    J'estuxe que tout homme qui a besoin de 
; travailler, et vivant du travail,  a le droit de 

 jr. et que In Société et les pouvoirs pu- 
fcttes doivent rai assurer l'exercice de oe droit 
filée bien l sur divers bancs, brait a l'extrême- 

•«M» _ Jaurès, d'après la polémique que j'ai 
 tue avec lui dans la/ presse il y a denn 

ene, ce droit n'existe pas, parce qu'if préjudi- 
deralt è celui du gréviste qui a quitté son tra- 
vail et dont la place se trouverait ainsi pnae 
par on concurrent. 

H n'y a 14 rien d'exact, la situation n'est pas 
la mente : l'ouvrier qui cherche du travail pour 
(aire vivre sa famille et lui même lutte vraiment 
RIT la vie, tendis que l'ouvrier qui. ayant du 

val), l'abandonne pour trouver une rémuné- 
ration plu» élevée on obtenir une reduction du 
ètenpc de travail, lutte non pour la vie, mais 
pour le mieux-étre 
Lança, protestation! 

L'orateur develop 

lAppl. sur de  nombreux 
_. .is à I extréme-gauche.) 

développe cette idée au milieu des 
• dee socialistes. 

situation étant ainsi, si. dans le cas d'une 
i ayant pour objet d'obtenir  un salaire 

_ fort ou un temps de travail moins long. 
j ramas, eemme le fait H Jaurès aux patrons. 

j le droit de remplacer les ouvriers qui ne veulent 
•es travailler, et aux ouvriers sans travail le 
droit d'accepter cette offre, je demande : ■ Qne 
raren vons «es femmes et enfanta de ceux que 

annéenes de traraillarT ■ 
! 'mestion. je l'ai posée, il y a dear ans. 

vous empêchez de travailler? ■ 
Cette question, je l'ai posée, i 

ft at. Jaurès, je n ai pas en de réponse ; je la 
renouvelle, et Je suis sûr que la réponse n'est 
ses encore près de venir. (Appl. et rires.) 

Gomment M. Jaurès entend-il résoudre la 
«afienHét n ae le dira que dans quatre ou 
cinq mois, quand il apportera le programme 
annoncé par lui. (Rires.» 

Que demande le plan passe-psrtoat du parti 
soëaaliste? la journée de huit heures, l'impôt 

' progressif sur le revenu, le retour à la nation 
ose panés monopoles. 

liais c'est lé un programme affreusement 
bourgeoisI Le ministre de l'Intérieur lui-même 

Tflft j — Nous en prenons acte. (Appl. 
à l'extrême-gauche.) 

M. cieanestceao. — La Journée de 8 heures, 
je l'ai toujours acceptée, en principe, mais qui 
none fût-ce ft l'extra nie-gauche, oserait l'ap- 
pttqaer hic et nunc. au risque de provoquer un 
désastre économique muni? 

L'impCt progressif sur le revenu. Je le de- 
mandais en Iran, et, à cette époque, ici même. 
If. Jaurès votait contre. (Appl. et rires.) 

Quant au retour des grands monopoles à la 
notion, le ne les réclame pas moms que vous. 
et suis tout prêt (je parle, bien entendu, en 
mon nom seul, bien que je croie être d'accord 
avec plusieurs de mes collègues du Cabinet), ft 
accepter le rachat d'un ou plusieurs réseaux 
de chemins de fer. (Appl. à [extrême gauche.) 

L'orateur proteste contre l'unification dé- 
crétée par M Jaurès et ses amis, et qui rédui- 
sait les citoyens, selon le mot de Renan, A 
penser par procuration. (Appl. sur de nombreux 
bancs) 

I,e système d'expropriation générale n'est pas 
Rlus adniKMble, et lorsque M. Jaurès a invoqué 

is tendances de la Douma rosse, il se trompe 
du tout au tout, la Douma vise ft la suppression 
de la propreté collective et ft son remplacement 
par la propriété individuelle. (Très bien M 

Nous aurons du moins, dans les projets de 
M. Jaurès, la disparition totale de la misère 
humaine (Exclamations et rires); mais pour- 
quoi déclare-t-il que. si on ne les accepte pas, 
ce serait la faillite de l'esprit humain? Ce ne 
serait, tout au plus, que la faillite de l'esprit 
de M. Jaurès. (Hires ) 

11 y a. en effet, entre le«* dsux termes do la 
question, la société actuelle et la société telle 
que dans six mois doit nous la présenter 
11. Jaurès (Rires), une infinité de solutions in* 
term édle très 

Il en sera de la société idéale de M. Jaurès 
somme de celles d >nt les philosophes ont suc- 
cessivement rêvé la fondation. 

Jésus, le dernier venu d'une longue lignée de 
Sophètes, po-ir avoir cru qu'il pourrait rempla- 

r entièrement la société de son temps par 
«ne soéiérté nouvelle basée sur dea mots  

M, Lealee — 11 a été crucifié! 
M. CteaneoeeM. — Il n'a abouti qu'A voir 

£9 disciples immédiats Ala place de la société 
nouvelle  qu'il   entendait  construire   par   une 
ooietê de v.olence et de sang. (Protestations 
ur dirers bancs, appl. è rextreme-gaufif.i 
M   LaaOo. — M. RHaach applaudit ! IRires.) 
M.CloosAateoain—Monsieur Jaurès, vousav^z 

beau être prophète, voua ne saunez prétendre 
TOir dans deux mille ans votre doctrine prA- 
chée à d'innomhniblfs fidèles dann  le momie 
entier, et aboutir ndes résultats plu* sensibles. 

^Pouf noon, nous estimons, contrairement à 
atoté 4 iziommt. A s* formation  au 

développement incessant de ses facultés, qu'il 
y a neu d'appliquer notre effort. 

Après quu.'quee nouveanx coups de griffe au 
pro« r» in m p lie réformes sociale» dont M Jaurès 
ïl'-Hi apporter le texte plus tard, l'orateur tire 
la morale des élections dernière«,qui ägniflent: 
la République au-dessas de tout, la question 
cléricale réglée dana la liberté, l'introduction d« 
plus en plus grand« de la justice dans le régime 
social. 

Pourquoi M. Jaurès reprocne-Wl A la société 
bourgeoise actuelle de « refuser presque tont ■ 
A la société » 

Lee ministères sont é on jour et les députée 
de quatre ans (Riresl; et malgré cette vie ephe- 
mera, le régime bourgeois è accompli de lon- 

§uea sénés d'améliorations en faveur de la 
lasse populaire. 
En dehors même des lois d'éducation, cette 

enumeration serait longue, depuis la loi de 1861 
sur la durée de la journée de travail — qui 
était alors de douze heures et sera bientôt de 
dix — jusqn'A celle de 1384 organisant les Syn- 
dicats professionnels. 

Ou'on y joigne les tois sur les caisse* de re- 
traites pour la vieillesse, les enfants maltraités 
ou abandonnes, le travail des enfants et des 
femmes dans l'industrie, la compilation et l'ar- 
bitrage, l'hygiène, la sécurité des travailleurs 
l'assistance médicale gratuite, les Sociétés 
coopératives, les Sociétés de secours mutuels, 
les caisses de retraites des ouvriers mi- 
neurs, etc. 

Peut-on dire que rien n'ait été fait? Cette or- 
ganisation sociale si violemment attaquée par 
H. Jaurès et ses amis n'est donc pas si stérile 
qu'ils le disent] (Protestations A l'extrême- 
gauche.) 

M. BrtsntM. — Gardes le silence. Messieurs ; 
sinon, vous donneriez A penser, comme le dit 
M. le ministre, que cette enumeration vous 
gène. (Rires.» 

M. Clesteoma ajoute que le programme du 
gouvernement est de continuer dans la voie de 
la justjce sociale ; de quel droit donc M. Jaurès, 
dont le parti n'est quune minorité, excommu- 
nie-t-il la majorité en la déclarant au-dessous 
du suffrage universel? 

Qu'ont donc les socialistes  ft reprocher au 
furernement, si ce n'est de les avoir conduits 

la victoire? (Appl. et rires.) 
Et pourtant, ft vous en croire, vous ne refusez 

pas A collaborer avec noua, jusqu'à un certain 
point toutefois, jusqu'au refus du budget, prin- 
cipe que vous êtes allée chercher en Allemagne. 

L extrême-gauche interrompt violemment. 
M. Cleaaeacoaa. — Vraiment, votre société 

future sera bien insupportable t (Appl. et rires.) 
Il faudrait être logiques et accepter les con- 

séquences du principe qne vous admettez : 
quoi! vous discuterez avec nous et voterez les 
retraites ouvrière« et projets analogues, et 
quand viendra la carte ft payer, vous vous 
rejetterez en arriére en déclarant que vous 
vous laves les mains des chargée imposées aux 
contribuables! (Appl. répétés sur de nombreux 
bancs.) 

Ce qui ne vous empêche pas — laissez-moi 
le dire tout bas — d écrire aux ministres de 
nombreuses lettres portant autant de demandes 
qui. lorsqu'elles sont exaucées, ce qui n'est pas 
rare, se résolvent en de nouvelles dépense« 
imposées au public. (Nouveaux et longe appl.) 

Il faut aller jusqu'au Dont, y compris le vote 
du budget, et ne pas prendre de la convention 
sociale seulement ce qui vous convient et favo- 
ris« vos projets : soyez des auxiliaires ou des 
adversaires, et soyez le nettement! (Rires.) 

Ne faite« pas comme certaines femmes 
charmantes pour qui tout«« les petites misères 
du ménage se terminent par ce mot fatidique : 
■ Je me retire chez ma mère i » (Longue 
hilarité.) w 

Je von« ai connu. Monsieur Jaurès, presque 
président du Conseil (Riras) ; aujourd'hui en- 
core, voua êtes dee vainqueurs avec none contre 
les partis d'oppression «t de réaction. 

m. t oolee. — L oppression n'est pas de notre 
coté. (Très bien! au centre et ft droite.) 

H. Clesaciceao. — Je reconnais qne vous 
m'avez montré plus de bienveillance que 
beaucoup de nos collègues d'extréme-gauché. 
mais Je n'en reeterai pas moins avec Jaurès 
contre roua. (Bruit) 

Prenaa garde, mes cher« collègues du parti 
socialiste, qu'en persistant ft attaquer cette 
société bourgeoise qui a réalisé les réforme« que 
j'ai indiquées, vous ne soyee un Jour vos 
propres victimes. (Mouvement.) 

Jamais aucune société au monde n'est sorti« 
toute faite d'un cerveau de génie: toujours la 
transformation a été le résultat d'une série 
dévolutions. 

Vous entendez, vons. peser sur le parti redW 
o»». ie-«t*a.tmtndre A vous suivre ou A sa rejeter 
vers la réaettooi aaass le pmM ememaè-emtemeee» 
cette manoeuvre on rasten! ku-méaie-,, 

ri est avpouvwr. >i y **i pour i action: par 
l'action il a vaincu la puissance de l'Eglise (Appl. 
A l'extrême gauche), par elle II triomphera de 
la puissance économique. 

Si vous voulez nous aider, «oit, mais ne 
soyez pas des collaborateurs intermittents, car 
l'heure est décisive aussi pour le parti socia- 
liste : si vous refuses, que chacun de nous 
suive sa route, nous nons en remettons ft la 
justice éclairée de cette Chambre et du parti 
républicain. (Appl. sur divers bancs, bruit ft 
l'extréme-gauebe.) 

L'affichage 
M. Haajan et divers députés radicaux de- 

mandent l'affichage du discours de M. Cle- 
menceau. 

Cette motion est adoptée par SAS voix contre 
7S; près de 150 députés se sont abstenus dans 
ce vote- 

Le discours, tant hier qu'aujourd'hui, ayant 
duré quatre heures complètes, est vraisemblable- 
ment le plus long dont, jusqu'Ici, l'affichage 
ait été décidé. 

M. Jaurès récidive 
M. Jaarea, qui entend ne pas laisser le 

public sous l'impression des redoutables coups 
portés A lui-même et ft son parti par M. Cle- 
menceau, remonte ft la tribune pour répondre 
A ce dernier. 

Il le fait longuement, en reprenant sous une 
forme nouvelle la doctrine déjà exposée dans 
son précédent discours, et en condamnant je 
principe d individualisme absolu défendu par le 
ministre, et d'ailleurs en contradiction avec le 
programme ministériel qui parle d'Instituer le 
contrat collectif de travail. 

Puis il revient sur la partie du discours de 
11. Clemenceau où celui-ci a déclaré n'avoir 
nulle part rencontre devant lui la classe ou- 
vrière,, mais seulement des groupes Isolés, dé- 
sordonnés et dévastateurs. 

Celte classe, elle est dans ses organisations, 
ses Syndicats, et s'il est vrai que ceux-ci ne 
comprennent pas la majorité, ce n'est IA qu'un 
détail sans importance. 

Il n'est pas admissible que la clame ouvrière, 
après avoir aidé la République A s'arracher aux 
crises successives où elle menaçait de som- 
brer, ait tj-ouvé devant elle un gouvernement 
plus répressif et plus rétrograde qu'elle n'en 
avait Jamais vu. et interdisant Jusqu'aux ma- 
nifestations les plus pacifiques. 

A Saint-Stianne. sous le ministère de M. Wal- 
deck-ftouaseau. ajoute l'orateur, j'ai moi-même 
conduit un cortège de plus de Su000 ouvriers: 
M. Clemenceau a fait un pas en arrière sur la 
fioiitique  ouvrière   de  M.  Waldeck-Rousseeu 
Appl. è l'extrême gauche). 
Nous, socialistes, ne voulons pas être les 

dupes de l'hypocrisie sociale des classes diri- 
ffeantes. (Très bien, aux mêmes bancs), pour 
esquellee le maintien de l'ordre n'est autre 

que le maintien de ■ leur » ordre. 1« monopole 
aceordé A ta sau» violence des patrons. (Appl.) 

Le patronat, lui. n'a paa besoin, pour exercer 
une action violente, de gestes désordonnés ni 
d'éclats de voix. 

Il lui suffit d'une réunion d'administrateurs 
qui. d'un mot, décidant le refus d'un salaire 
suffisant è soutenir la vie des ouvriers et les 
renvois automatiques. Cela c'est le travail de 
la machina qui broie sans bruit ce qui se 
trouve devant elle (Appl   ft  l'extreme-gauche.) 
• l.'"i rages peuvent apprécier pir témoignage« 
l'ac'e violent et brutal  lu travailleur 

Mais la responsabilité meurtriers dn patron. 
«Ile s'enveloppe d'un r»*e*;i de subtilités, de 
d'dales, d frasions, qui la rend pour ainsi dire 
insaisissable. 

Voue aves dit. Monsieur le ministre, que nous 
vous avions accusé do -«ch-r un cadavre. 

Mais tes 1 40u cadavre* de mineurs de Cour- 
hères, qui donc les a cocue*, ensevelis? Que 
font vos jupes* 

M. «Jorihôo. ministre <!es Travaux publics. 
— Je proteste avec indignation contre une 
accusation abominable. (Vifs appl. sur un 
grand nombre de bancs ) 

Nous avons promis de faire la lumière sur 
toutes les responsabilités, et lenquéto n'a 
cesse de se poursuivre sans défaillance. 

•J Jauni — Je n'ai voulu que mettre en 
regard la fanltié avec laquelle la fsut« de« 
ouvriers est «taMie. et l'obscurité essentielle 
qui préside è lu recherche de la culpabilité des 
patrons. 

C'est parce que 1« conditions des rapports 
entre le travai- -*t le mitronul sont faussées, que 
nous, de parti pris, nous nous portons toujours 
du DM me >,Até afin d'1 fa.re pencher la balance 
que. tout en préchant non Impassibilité et son 
impartial.to. le gouvernement abaisse toujours 

en faveur des puissants et des forts. (Appl. « 
l'extrême-gauche.) 

En dépit de son propre princine. M. Clemen- 
ceau n'a point hésité avant le 1" mai. devant 
l'usage « préventif » de la force, en arrêtant 
le? mi'itants de la Confédération du travail. 

E' j'ai admiré avec quelle prestesse M. le 
ministre de l'Intérieur, invoquant le fait que 
l'arrestation aurait eu lien sur l'ordre du par- 
quet de Bethune, s'est empressé de remettre 
Ir-nf-tnt aux bra« de son collègue le garde des 
sceaux. (Rires) 

M. Sarrleo, garde des sceaux. — L'arresta- 
tion a an lieu sur l'ordre dn Juge d'instruction 
de Be*bune. usant de son droit et agissant 
selon sa conscience, parce que les personnes 
dont U s'agit étaient soupçonnées d'avoir parti- 
cipé, par l'envoi d argent, aux désordres des 
grèves du Nord et du T'as-de-Cal ai a, 

M, Wllana. — Pourquoi n'ont*U«« pu ètft 
interrogéest 

M. lorrion, — Elles l'ont été au lendemain 
de l'arrestation. 

M. Wlllna. — L'interrogatoire d'identité, et 
nul autre. 

H. Fromentin, qr»e vous aviez impliqué dans 
le soi-disant cnmp'ot comme avant fourni des 
subsides aux ëmeutiers, avait jadis envové de 
l'argent a M. Clemenceau Iuim>me (Exclama- 
tions), qui lui en avait accuse réception. 

M. Ctemeacea« proteste. 
M. Wlllna. — Cet argent avait été adressé A 

M. Clemenceau, directeur de l'Aurore, pour 
être versé h des personnes malheureuses dignes 
d'intérêt. (Exclamations et rires.) 

La séance continue. 

ÉCHOS   ftflRliBMBIxlTfllfiHS 
Ll   MOUVEMENT   JAUNE 

M. B'étry a reçu, aujourd'hui, une délégation 
des retraitée de la marine et une délégation 
des Syndicats réunis de Bordeaux (dockers) qui 
lui ont exposé leurs revendications. 

LA OELEQATION DE« QAUOHE3 
La délégation des groupes de gauche présen- 

tera comme sanction de l'interpellation sur la 
politique générale l'ordre du jour suivant : 

< La Chambre, approuvant les déclarations 
du gouvernement et comptant sur son énergie 
pour réaliser dans le sens le plus largement 
démocratique les réformes réclamées par le 
pays, passe A l'ordre du jour >. 

LA S»ARTÏOIPATION AUX «ÉNÉFIOES 
M. Doumer a repris et déposé sur le bureau 

de la Chambre une proposition de loi relative 
A la coopération ouvrière de production et A la 
participation aux bénéfices qu'il avait présentée 
dans la précédente législature. 

La proposition comprend deux parues dont 
la première tend ft faciliterla créaUoa'et le déve- 
loppement des associations d'ouvriers comme 
il en existe déJA un grand nombre, qui font 
directement et sans intermédiaire des entre- 
prises Industrielles dont l'intégralité des pro- 
duits est partagée entre les coopérateurs. 

La seconde partie traite de la participation 
du personnel aux bénéfices dans les entre- 
prises patronales, dans les Sociétés ou Compa- 
gnies. 

Les divers genres de participation y sont dé- 
finis et rendus légaux et un code facultatif de 
la participation y est établi pour faire la loi 
entre le patron et ses employée et ouvriers, 
dans les maison« où la participation aux béné- 
fices est instituée et. sauf stipulations con- 
traires, portée  an contrat de participation. 

En outre, la participation du personnel aux 
bénéfices eat rendue obligatoire pour les entre- 
prises résultant de concessions données ft 
l'avenir par l'Etat, les départements et les com- 
munes. 

La proposition de loi de M. Doumerest signée 
Êar un grand nombre de députés: MM. Siegfried, 

auüin, Puech, Lockroy, Guteysse, Mlllerand, 
Dubief, Clémente!. KloU, Astier, Ajain, Dreloo, 
Thierry, Krantz, Chaigne. Lebail, etc.. etc. 

L'AMNISTIE 
Par on amendement au projet d'amnistie, 

M. Groussau propose que l'amnistie soit appli- 
quée non seulement ft tous lea délits et contra- 
ventions prévus par les lois sur les associa* 
lions et sur renseignement congréganlste, 
mais encore ■ aux délits et contraventions re- 
latifs A l'application de ces lois «t faits con- 
nexes ». 

ÉLECTION àC CONSEIL D'ARRONDtSSEMCVT 
"" **'■      If*1 «"OSSAT (ARioevai - 
MM. h. Lauiarque, rep. prog    1 040 voix 

J.-B. Maury, rep. rad        899 
M. J.-B. Maury avait été proclamé élu avant 

que le résultat de toutes les communes rut 
connu. 

i*      fus, e 

L'AFFAIRE DREYFUS 
OOUR   OE CASSATION 

[Chambre* réunie») 

Andiene« dn 19 jnin 1906 
L'audience s'ouvre ft midi 1/4. La lecture 

du rapport continue et l'indifférence générale 
aussi. 

— Il ne saurait, dit le rapporteur, entrer dans 
le cadre de ce rapport d'exposer les polémiques. 
les incidents, les affaires connexes ft celle qui 
nous occupe, qui ont précédé votre arrêt de 
1899. il nous parait cependant utile, pour la 
clarté d« nos observations ultérieures, de vous 
en rappeler les faite principaux. 

Le colonel Sand harr, subitement atteint de la 
maladie ft laquelle il devait succomber, fut rem- 
placé, le 9 juillet lSP.\paf le lieutenant-colonel 
Pioquart, a Ta direction du service des renset- 

Nayant pas eu connaissance dn dossier. 11 
était convaincu que les preuves du crime de 
Dreyfus étaient écrasantes.       _-_ - mm 

Le général de Boisdeftre l'avait chargé d'élu- 
cider des points obscurs de l'affaire Dreytas. Il 
se livra A des investigations. Au mois de mars 
1896, Henry reçut, par la voie ordinaire, das 
paquet» de papiers provenant de l'attaché mili- 
taire Schwartz ko ppen. Ces paquets furent remis 
par Henry, qui ne faisait que passer A Paris, 
au lieutenant-colonel Picquert, lequel confia 
au capitaine Lautb la reconstitution des frag- 
ments. 

Dans l'un de ces paquets se trouvait le ■ petit 
bleu » adressé au commandant Kstertiazy, dans 
lequel on demandait A cet officier une explica- 
tion « sur la question en suspens >. Le petit 
bleu était signé C. Cette carte • télégramme 
n'avait paa ùté envoyée ; on devait supposer 
que la personne qui l'avait écrite l'avait déchirée 
et l'avait remplacée par la lettre dont on retrou- 
vait en partie le brouillon. 

Le rapporteur fait A ce propos le portrait du 
commandant Estherazy. Klevé en Autriche, il 
avait cependant obtenu en France les diplômes 
de bachelier és-lettres. ês-sdencesetde licencié 
en droit, sa belle conduite en ltnu lui avait valu 
le grade de capitaine. La Commission des 
grades In replaça sous-Ueutenant. H devint chef 
de bataillon le 31 décembre 1894. 

Il fut attaché, étant lieutenant, au service des 
renseignements en même temps que les capi- 
taines de réserve Weil et Henry. 

Ses chefs vantaient son énergie, son savoir 
étendu, son dévouement A ses devoirs. M. Gre- 
nier ancien préfet du territoire de Belfort. 
dont le père, le général Grenier, avait eu 
Esterhazy comme oTflcier d'ordonnance, le con- 
sidérait néanmoins, comme un peu fou. II le 
serait devenu tout ft fait en 1804-96. 

Sa conduite ft cette époque était des plus 
désordonnées. U était en rapport avec des 
agents d'affaires sans moralité, tout en entre- 
tenant des relations mondaines avec Schwartz- 
koppen qui avait c.mnu sa famille ft l'étranger. 

M. Moras insiste sur la déclaration de Ri- 
chard Cuers. employe jusque-là par une puis- 
sance étrangère. Cet agent aurait signalé «n 
cher de bataillon Ce 4o A 45 ans, dùcoré, qui 
fournissait certains renseignements concernant 
l'artillerie. 

Le leutenant-colonel Pirquart envoya ft Bale 
le capitaine Laville. le commandant Henry et 
le commissaire spécial Tomps. où ils eurent 
une entrevue avec Hichard Quers. D'après le 
colonel Picquart, Richard Cuers n aurait pas 
ete interroge avec toute l'nabileté qu'on était en 
droit d'attendre de ses interlocuteurs. 

Il ne donna aucun renseignement nouveau. 
Néanmoins, le commandant Picquard fît port 

de ses soupçons au général de Boisdeffred abord, 
au général Blllol. ministre de la Guerre, ensuite. 

Le rapporteur continue son exposé en indi- 
quant comment le colonel Picquart était arrivé 
à acquérir la certitude personnelle qu'Esterhazy 
était l'auteur du bordereau. 

Il résume la série des manreuvre» * organi- 
sées par le service des renseignements pour 
diacréd.ter le colonel Picquart », lesquelles 
manœuvres sont, le faux weyler; un rapport 
de Guénée accusant Picquart d'indiscrétion et 
le faux Henri. Il s'agirait d'un billet adressé 
par Panizzardi A schwartzkoppen. billet reçu 
jpar la voie ordinaire et ainsi conçu«; 

« lion cher ami, 
«   J'ai in   qu'un dépnté va interpeller sur 

Dreyfus, si   on   me demande   à  nouvelles 
explications, je dirai que jamais j'avais des 
relations avec ce juif. C'est entendu. Si on vous 
demande dites comme ça. car U faut pas qne 
on sache jamais personne ce qui est arrivé 
avec lui. 

» Signé: ALMitananm. • 

Cette pièce était fausse. Eli« avait été febrt- 
âuée par 1« colonel Henry an moyen de pièces 

e comparaison. 
Ces pièces ne serai en t-eiles pas fausses elles- 

mêmes se demande le rapporteur? Est-ce 
Henrv qui a eu l'idée de ce faux? N'en a-t-il été 
quo l'instrument. 

Toutes ces questions ne sont pas encore 
sorties du domaine des controverses. Malpre 
l'enquête de Ufts) et celle de votre Chambre cri- 
minelle snr I« «ecoode demande de revision. 
dies sont enveloppée« d'obscurité, ainsi que 

du suicide du colonel Henry, le ST aoOt 1W*. 
Kous n'avons qu'une certitude. C'est que la 

pièce était fausse. Nous avons une seconde 
certitude, c'est que cette lettre fausse, qui ne 
laissait ;tucun doute sur la culpabilité de Dreyfus, 
a «té introduite dans le dossier secret par celui 
qui le connaissait mieux que personne pour 
créer une preuve qu'il savait no pas exister. 

Henry a-t-il cru sincèrement, se demande 
M. Moras, que l'intérêt de la patrie exigeait 
que Drevfus. même innocent, fût sacrifié A la 
sécurité du service des renseignements? 

Cette question et d'autrçs aussi graves pour 
Henry ne comportent que des solutions hypo- 
thétiques que nous n'avons pas ft rechercher 
ici Ce que nous savons du Taux Henry nous 
suffit. Il eut immédiatement les résultats qu'en 
attendait son auteur. 

Ce serait, suivant le rapporteur, pour éviter 
la divulgation de ce faux, que l'auteur ou les 
auteurs "de cette pièce auraient pris la défense 
d'&sternazy; oe serait pour le même motif 
qu'on aurait persécuté le colonel Picquart. 

M. Moras revient encore sur le faux Henrv, 
oubliant que c'est sur ce point qu eut lieu la 
première revision du procès Dreylus. 

Il essaie d'établir que c'est ce faux qui a 
entraîné la conviction du géaénl de PeJheox. 
et il cite ft l'appui de son argumentation la 
lettre de démission suivante : 

« Paris, le 31 août 1896. 
> Monsieur le mlniFtre. 

» Dupe de gens sans honneur, ne pouvant 
espérer conserver la confiance de nos subor- 
donnés sans laquelle il d'y a pas de comman- 
dement possible, avant perdu de mon coté 1« 
confiance de ceux de mes chefs qui m'ont fait 
travailler sur des faux, j'ai l'honneur de vous 
prier de vouloir bien faire liquider ma retraita 
pour ancienneté de service- * 

» Signé : ne Pxmxux. » 

Le minier« n'accepta pas cr-tte demand» de 
retrait.' et lo général do ivil eux consentit A la 
retirer. 

Le colonel Ducasse a fait connaître, dans la 
dernière enquête, l'état d'esprit dans lequel se 
trouvait le général de Pellieux au moment où 
11 écrivait celte lettré : 

■ Un dossier où il y a un faux, s'écrie-t-il. est 
un dossier suspect, non seulement la revision 
s'impose, mais la cassation du procès, et ou 
ne peut pas réunir de nouveau un Conseil de 
guerre en lui donnant A juger un dossier con- 

tminé. ■ 
Cette pensée, ajoute le rapporteur, que le 

faux et le suicide Henry imposaient la revision 
du procès Dreyfus ne fut pas seulement celle 
de feu le général de Pellieux. alla fut aussi 
celle du chef d'état-major lui-même. 

On la fit. 
Le rapporteur Indique ce que fut cette pre- 

mière revision. 11 donne lecture de larges 
extraits du rapport de M. Ballot-Beaupré en 1899. 
Rien de nouveau. 

Il prétend que l'attitude du général Mercier, 
lors des débats du Conseil de guerre d« 
Rennes « ne fut pas celle d'un témoin désinté- 
ressé, ne disant que la vérité personnellement 
connue de lui ». 

II cite une phrase attribuée A l'ancien ministre: 
m Dans cette affaire, il y a sûrement un cou- 
pable, «t oe coupable, c'est lui ou moi.'Comme 
ce n'est pas moi. c'est Dreyfus. » 

Ainsi, selon M. Mores, le général Mercier 
aurait influencé les jugée deRonnes; le général 
Roget aurait aoutenu 1 acoueation avec talent 
et Apreté. le commandant Cuignet * professeur 
eu dossier secret • aurait aussi requis contre 
Drevfus avec ses connaissances spéciales et 
son 'argumentation passionnée. 

Les débats  se seraient déroulés, suivant le 
~~'*m™a arqéAé par las advarsaires dp Drev- 

iuSi «ans "l" ''-Jt»1" k-Ubi wiitph» ilt» ce que la 
Cour de cassation avait jugé déQnitiv«m«nt 
certains points: 

1* La communication de la piece à « ce 
canaille d« D... » 

a* Les lettres d'EsUrhazy. 
9* La question des aveux. 
Ces points n'auraient pas do être remis en 

question d»vant le Conseil de guerre. 
Celo res<*ort de la note confidentielle envoyée 

par le général de Gelliffet au commissaire da 
gouvernement, le commandant Carrière, cette 
note indiquait en même temps l'unique point 
sur lequel les juges militaires devaient se pro- 
noncer : 

Dreyfus est il coupable d'avoir, en 1894. pra) 
tiqué des machinations ou entretenu des Intel- 
ligences avec une puissance étrangère ou un 
dé ses agents pour rengager ft commettre des 
hostilités ou entreprendre la guerre contre la 
Franc* T Ou pour lui en proourerles moyens enpul 
livrant las notes, et documents mentionnés 
dans le bordereau sus énoncé. 

Tel est l'unidue point qu'aurait dû juger la 
Conseil de guerre. 

Le commandant Carrière, ajoute le rappor- 
teur, dont le role devait être par la force même 
des choses si effacé, n'était pas en état d'en 
imposer te respect au général Mercier et ft ses 
collaborateurs, le général de Callifet prit d'ail* 
leurs aisément son parti de la violation de se« 
instructions. 

Après une suspension d'audience, M. aforaa 
procède A l'examen du procès de Rennes. Il 
critique d'abord la déposition du commandant 
Cuignet, dont laconviction était faite : 

1* Par les aveux recueillis par le capitaine 
Lebrun-Renau IL 

2* Par la discussion technique du bordereau. 
ft> Par le dossier secret 
4* Par la démonstration graphologique faite 

par M Beruilon, puis ce sont les témoignages 
relatifs A la vie privée de Dreyfus qui sont 
passés au crible du conseiller rapporteur, il 
arrive, alors, A la discussion technique du bor- 
dereau. 

L'accusation a soutenu que Dreyfus ayant eu 
connaissance de toutes les pièces énumérées 
au bordereau, était fatalement le traître 1* parce 
que les pieces ne pouvaient provenir- que d'un 
officier d'artillerie stagiaire ft l'état-inajor; 
2« parce que Dreyfus avait cette qualité ; 8» parce 
que partout oh 11 était passé il y avait des fuites. 

M. Moras donne lecture de la partie de l'in- 
terrogatoire de Dreyfus relative au bordereau 
et delà déposition de M. Cavalgnac qui précise 
Taccusation. 

Il s'embrouille dans ses feuillets, en passe 
nne cinquantaine «ans que personne, m lui- 
même, s'en aperçoive. Ce n'est qu'au bout d'un 
quart d'heure qu'il demande A la Cour la per- 
mission de lire les pages qu'il a oubliées. 

Il lit ensuite la lettre de M- le procureur gé- 
néral Baudouin demandant au ministre de la 
Guerre la nomination d'une Commission tech- 
nique pour examiner los points litigieux du 
bordereau. Il indique la composition de cette 
Commission : général de division Balaman du 
cadre de réserve, ancien président du Comité 
terbnl'ju« de l'artillerie; général de division 
Vilhen. inspecteur permanent des fabrications 
d'artillerie ; general Brun, commandant de 
l'école supérieure da guerre. général  de bri- 
Kde Seard, du canre de réserve, ancien direc- 

ir ée l'école de pyrotechnie. Il cite iea con- 
clusions de cette Commission : les voici : 

— Qu'il s'agisse du 190 long et de son frein 
hvdrauliaue ou dn eanon de 120 court «t de son 
frein hyaropneumeuque, il paraît presque im- 
possible d'admettre que la phrase dn bordereau 
qui s'y rapporte ait été écrit« par un artilleur. 

S* nu'it était possible et facile pour un grand 
nombre d'oitlciers artilleurs ou non de se pro- 
curer les moyens de fournir une note donnant 
des renseignements intéressants sur le canon 
de 130 court et sur son frein bydropneuma- 
tique. 
> Qu'il me semble, comme l'indique le texte 

du bordereau et en supposent qu'il s'applique 
ou canon do 190 court et è son frein hydro- 
pneumatique, qu'il s'agit d'une simple note 
donnant peut-être au moins dans l'esprit de 
son auteur des renseignements intéressants. 
mais ne pouvant permettre, en aucune façon, 
la construction d'un engin secret. 

4* L'expression t s'eet conduit« • «mployé« 
dans le bordereau en parlant d'une pièce d ar- 
tillerie serait dans la bouche et surtout sous la 
plume d'un artilleur une expression tout ft fait 
anormale. Un artilleur dit « s'est comportée >. 

*/> la mot «'formation du bordereau » a dû 
venir naturellement sous la plume d'un officier 
quelconque qui viendrait d'assister aux ma- 
nœuvres du camp de Chalons. 

S* Pour le * manuel de tir >, l'auteur dn bor- 
dereau semble avoir voulu vanter sa marchan- 
dises. Si, par hasard, il avait été sincère en 
s imaginant les difficultés qui n'existaient pas 
U faudrait simplement en conclure qu'il se tai- 

sait nne idee bien imparfaite des habitudes de 
l'artillerie, de la préparation et du fonctionne- 
ment des écoles a feu. 

La réglette de correspondance doit Être con- 
sidérée comme une annexe sinon absolument 
indispensable, tout au moins foi i utile du ma- 
nuel de tir. 

Ainsi, selon la Commission le bordereau 
n'émanerait pas d'un artilleur. 

Nous n'aurions rien A ajouter, dit M. Mores, 
on ce qui touche les conclusions des généraux 
experts al elles n'avaient été l'objet d'une 
double contradiction de la part de M» Mornard 
et de la part d« M. le procureur général. 

Les exporta disent que rien ne permet de 
penser que le secret du frein hydropneuma- 
tique ait été livré et qu'il ne semble pas que ce 
frein ait été reprodutit A l'étranger. M* Mor- 
nard estime, au contraire, que le secret du 
frein hydropneomatique a été livré parGreiner. 
condamné pour espionnage et vol le 6 sep- 
tembre iftyi « io au ée tnavanx forcés. 

M. Bandouin estime, de son côté, qu'il ne 
s'apltpa* comme l'ont cru les généranx expert«, 
de formation de manœuvres sur lesquelles un 
ollicier quelconque peut se renseigner, mais 
de formations en vue de la mobilisation, 
matières spéciales A l'état-major. 

L'argumentation technique du bordereau 
contesté« par de si hautes autorités, dit M. Mo- 
res an terminant, va-t-eîle retrouver sa force 
dans la discussion de la * nota sur les troupes 
de couverture >f Cette question fera l'objet de 
la suite de notre rapport. 

L'audience est levée A 4 h. 9e>. 
Demain, continuation des rapports. 

Les Syndicats indépendants de femmes et 
institutions annexes tiendront leur premier 
Congrès A Lyon le 12 juillet. 

Sont admis au Congres après avis d« la 
Commission d'organisation : 

1* Les Syndicats indépendants de femmes et 
qui seront représentés au Congrès par leurs 
déléguées; 

2* Les déléguées des œuvres catholiques de 
femmes qui prévoient dans leurs Statuts l'étude 
de questions ouvrière«: Syndicats, coopératives 
de production ou de consommation, organisa- 
tions de Mutualité, enseignement professionnel, 
enseignement ménager, enseignement agricole, 
sanutonums pour les travailleuses, séjour A la 
campagne pour les ouvrières, restaurants d'ou- 
vrières, repos dominical, retraite des vieilles 
ouvneros, caisses dotales, apprentissage, place- 
ment, épargne, crédit mutuel, logements d'ou- 
vrières, petits métiers de femmes A domicile. 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
Mlle Rochebillard, secrétaire générale, 
8, rue Boissao, ft Lyon. 

ÉCOLES PRIMAIRES CATHOLIQUES 
Lassocfatlon poor la défsns« des écolss primaires 

çalliollquM. dont U Comité directeur as composa d« 
MU. le comted'Haussonville, de l'Académie françaite, 
le baron de Msckau. député; de LamarzeU«, séaa- 
teur, »t F. de Rmnel. dépvtté, rient d'adreaaer Sees 
adhérente la lettre aai'anttt : 

L'Association pour la défense dee «cola« pri- 
maires catholiques a été fondée, il y a quatre 
ans. pour empêcher nos écoles d'être fermées 
et assurer la continuation de l'enseignement 
chrétien des enfants. 

Elle y est parvenue <*n remplaçant par des 
sécularises ou des laïques pénétrés de senti- 
ments religieux Jas Frères et les Sosurs qui 
étaient chassés des écoles libres. 

Notre association a ainsi contribué, depuis 
son origine, à la réouverture ou au fonotion- 
nemsnf de 4948 écoles tant de filles qne de 
gardons. 

Dans ces 404S écoles les 6 071 instituteurs et 
institutrices sécularisés ou laïques qui se sont 
proposés A nous avec toutes les garanties et 
les titres exiges, ont trouvé dee emplois. 

Nous avons aussi prêté notre concours aux 
anciens F-ères et aux anciennes Sœurs qui, 
n'étant point pourvus de brevets, avalent A 
souffrir plus cruellement encore que les autres 
de la persécution. 

Plus de 3000 familles nous ont adressé, pour 
«ux. das offres d'emploi auxquelles nous avone 
pu répondre, et qui nous ont permis d'assurer 
a ces victimes de l'arbitraire une situation con- 
venable et les égards dus A leur caractère. 

Les difficultés du présent et les menaces do 
l'avenir, qu'aggrave encore la crise de la sépa- 
ration de l'Eglise et ds l'Etat, noua sont un 
oveiussement que l'école libre ne doit pas être 
n itre POUI m jyen d'action, et qu'il faut Orga- 
niser lea œuvres extra-scoioirea «t poet>sco- 
laires. 

Par leur constitution «t par leur fonctionne- 
ment, les œuvres extra-scolaires et post-sco- 
laires éobapnent, en effet, aux attaques qui 
pourraient être dirigés contre la liberté d'en- 
seignement. 

La preoccupation constante do votre associa- 
tion doit donc être, sans interrompre toutefois 
ce qu'elle fait depuis quatre ans pour le main- 
tien des écoles libres, de multiplier les fonda- 
tions d'œuvres extra-scolaires et post-scolaires. 

C'est pour aile une augmentation d'obliga- 
tions et de charges; aussi a-t-elle besoin du 
secours e*. des libéralités de ceux qui veulent 
bien penser qu'elle a plus que jamais sa raison 
d*6tre. 

Elle demande aux bienfaiteurs qui jusqn'A 
oe jour l'ont aidée, de lui rester fidèles et do 
soutenir une œuvre qui travaille pour le paya 
puisqu'elle s'efforce de sauver l'enseignement 
chrétien et de préserver ainsi l'Ame de l'enfant. 

Lea ■oQsertpUona doivent Mrs adressées a« aléga 
4a raaaociafcoji. «5, rua ds Bourgogne, h Parla, aoU a 
U. O. de Goeastaln, trésorier ..'soit a fil. Hol Frincttaau. 
secrétaire général 

A travers les i Semaines religieuses > 
SUPPRESSION DUS PROCESSIONS 

A Montatiban 
Le maire de Montauben ayant eu le trlsta 

courage, comme nous l'avons annonce, d'in- 
terdire les processions, Mgr Fiard proteste 
avec douleur contre cette mesure : 

Je ne saurais vous dissimuler la profond« 
douleur que m'a causée une semblable mesure; 
et. J'en suis persuadé, la population entière d« 
cette ville ai catholique éprouvera le même 
sentiment. Le concours empressé et l'attitude 
respectueuse avec lesquels elle se plaisait A 
participer S ces solennités montraient combien 
elles lui étaient chères. 

Une circonstance rend cette mesure particu- 
lièrement blessante et odieuse. Depuis vingt- 
cinq ans que je dirige ce diocèse, la ville ae 
Montauban a été administrée, la plupart du 
temps par des maires protestants; et j affirm« 
Sue tous m'ont témoigné leur term« resolution 
e ne porter jamais atteinte A ta liberté do 

culte catholique. Et c'est vous, catholique 
comme nous. vous. él«vé comme nons dans les 
principes et les habitudes de la vie chrétienne, 
c'est vous qui ne craignez pas de prendre cett« 
responsabilité et de violer noe droite lea plus 
légitimes ! 
■Le motif qui vous a fait agir, tout le monde 
le connaît. Vous aves servilement obéi aux 
injonctions de cos sectaires impies qui. chaque 
Jour, dans leus Loges, préparent de nouveaux 
attentats contra la religion. Et, en effet, depuis 
quelques jours, les feuilles qui leur servent 
d'organe annonçaient le coup dont vous noue 
frappez, et leur langage ne nons permettait 
{■as de douter qu'elles étaient certaine« que 
eurs désirs recevraient pleine satisfaction. 

C est donc tout A la Ibis au nom de la religion, 
au nom de ta liberté et au nom des Intérêts 
matériels de la population montilbanaiae, qu« 
je proteste contre votre arrêté du 10 juin 1900. 

A Fr€j*s 
On lit dan« la Semaine religieuse dn 

diocèse : 
Les processions religieuses »ont interdites A 

Fréius. Chacun sait en suite de quels misé- 
rables agissements de perturbateurs étranaers 
l'honorable maire sest trouvé conduit A 
prendre un arrête qui Interdit toutes les mani- 
festations dansTenceinte et sur le territoire do 
notre ville. 

L'évéque de Fréjas proteste hautement cootre 
cette mesure ou pArit. momentanément il faut 
1 espérer une des dernières libertés d« le cité 
Le peuple était heureux, uni, tranquille. Un« 
poignée d étrangers loi mit la loi Partout cela 
s'appelle le regime de la tyrannie : nulle part 
on ne l'appelle République- 

LE MUTUALISTE FRANçAIS 
OftMUE   OE   U   «KTOUITÊ   l«DËf£«DI«TE 

Parait It 15 dt chaqiit mots : i ft. par mn 

5, RVK BâTARD, PARIS 

Les premiers communiants 
et le Sacré @zuî 

une pieuse idée nous est soumis« «Tri nous 
parait excellente et sur laquelle nous attirons* 
volontiers l'attention des prêtres des perpisses- 

11 s'agit d'obtenir pour la fête du Sacré-Cœur- 
une communion aussi générale quo possible de 
tous les premiers communiants de Fronce de 
cette année. Nui doute que cette prière com- 
mune pour notre pays n'ait une influence 
heureuse sur ses destinées. .. 

Cette communion pourrait être renonweiôe. 
au jugement de MM.'Jos curés ou directeurs 
d'oeuvre, les neuf premiers vendredis du mois 
sstfvants, conformément A la pieuse pratique 
encouragée par las paroi«» do Notrevßeigneur 
A la bienWreose aaarguwite-Mnrie- 

LES CArWÉltlTES M COJMPIÈGHE 

Au moment où «ont célébrées de« fêtes 
solennelles en l'honneur des Bienheureuses 
Carmélites de Gompièsjne. on aimera A Paire 
connaître la via et le courage de ces vic- 
times de la Revolution, les premières pla- 
cée« sur les autels. La revue les Conférences 
publie sur ce sujet d'actualité une confé- 
rence avec projections. Lire dans ce méma 
numéro une causerie «or L» Ptsy dont on 
vient de célébrer le centenaire, et une ohroi 
nique intéressante et très compacte. 

Un numéro spécimen est envoyé franco 
sur «îemande. «adresser, 5, rue Bavard, 
Paris VIII*. Prix d« Pabooiwrnent, e francs 
par an. 

t Mme Vve Bourrienne, 69 ans. chez son 
Dis, M. le curé (J'Kllon {Calvados). — 
M. Alphonse Perceau. 60 ans. h Louroux^ 
Bourbonnais (Allier). — Mm* Loo» Mi* 
et»), mare .M M le cur» de Boonevau,- 

les-Moulhe (Doubt) A Beauvais.Mme Soudan, 
65 ans. — Au Blanc (Indre},Mine Bodln.83 ans. 
ooux caua M mut, »TU MOI SALOT 

UM Jowrt trmOMlgtmt*) 

Informations 
du  soir 

SISOWATH   A   L'ELYSÉE 
L« roi du Cambodge s'est rendu cette après« 

midi, A a h. 1/it au palais de l'Elysée, pouf 
saluer le president de la République. 

Dans la cour du Palais, un bataillon, sous les 
ordres du colonel dn régiment, a rendu les 
honneurs. 

Pendant que les tambours et les clairoos bat- 
taient aux champs et que la musique jouait 

—  le roi Sisowath saluait 
i au bas du perron d'hun- 

neur par M.  Mollardf et les officiera d'ordoo- 

l'air royal cambodgien, le roi Siso' 
le drapeau et était reçu an bas«; 

- par M. Mollard et loo offlot 
—« du président de la République. 
A S h. 1/4, le président de 1« République. 

accompagné de M. Jean Lanes et do eomrnan»> 
dant Lasson, s'est rendu A l'hôtel de l'avenue 
Maiakolt. mis A La diapo«ttiondeno«b6teRCam; 
bodgiena pendant leur séjour A Paris. U a été 
reçu aussitôt par le roi Sisowath. 

Le président de la République et Urne Pal« 
Itères donneront, jeudi prochain, un grand 
dîner en l'honneur du roi du Cambodge- 

Les membres des bureaux du Sénat et de In 
Chambre dee dépotés, les ministres, do hauts 
fonctionnaires coloeueux aselstoront A ce dlaer« 
auquel seront invite« tes princes «t 1M perso**, 
uns de I« «ait« royale. ,j 

Ce dîner ne a«ra pas suivi d« réception.   &* 

PROCESSION   TBOUBLÉE 
De notre correspondant de Grenoble : 
Le. procession de dimanche A Saint-Jean de 

Eouroay a été troublée par nn voitnner qui 
traversa les rann. 

U. l'abbé FYéchet, vicaire, voulut maltrtstt le 
cheval, mais le conducteur insulta «t frappa de 
violants ooupe do  fouet  le  prêtre qui a été 
olaeaé au ne» et A l'aroade sourciller«. 

Le clergé de SainWean-de-Bournay a porté 
Dlaintn. 3 plainte. 

Saint-Pétersbourg. 19 juin. — An lien de dis« 
parser la Douma, le gouvernement o résolu dé 
la boycotter. Tons les projets de loi ministerial*, 
oat été ddoommandés; 

On redite en ce moment nn manifeste déj 
aonoant la Douma au peupla, on attaquant 

"" agraire surtout son programn. _ _ 
L'affolement le plu» complet parait régner A 

Péterhof A la suit« des nouvelles groves dd 
l régner 1 

i grave« dé 
< ne fera pa< l'intérieur et de l'otnnsjer Mais on i 

de concessions A la Douma. 
Tout au plus, comme moyen désespéré, o«, 

rappellera M. Witte. 
persjur va mire «ne croisière snr lefl 

Ooteo de Finlande. 
Saini-Petersbourg, 19 juin.— ka situation su 

modifie d'heure en heure. J'apprends A l'instanj 
que M. Ooromykin« donnera demain la demi» 
sion collective du ministore. J 

D'autre part quelques personnes font un 
dernier effort pour persuader A l'empereus 
d'appeler au pouvoir M. Monromtsef. 

6alnt-Péterebourg, 19 Juin. — Les journau: 
russes contiennent de vives contradictions ei 
sujet de l'origine du mouvement antijuif i 
Bielostok. 

Le correspondant du Novoïe Vremia accus« 
les juifs. 

Des dépêches da la Retch. de la Gazette d< 
la Bourse et du Nascha Jim affirment que li 
mouvement antisémite est l'oeuvre de la polio 
qui désignait aux malfaiteurs les maisons « 
les magasina Israélites et participait avec le 
soldat« au saccage. 

Ces dépêches constatent que les cadavres d- 
nombreueee victimes portent les traces A 
coups de baïonnette. 

On attend anxieusement les résultats de l'en 
quête faite par les députés de la Douma envoyé 

REVOLTE  AU  CONGO   BELO E --^ 
Anvers, 19 juin. — Suivant des nouvelle] 

reçues du Congo, nne grave revolt» a éslat] 
parmi les indigènes dan« les concessions dj 
Comptoir commercial du district d« Kwaago. i 

Les indigènes ont attaqué le poste de Kengf 
qu'ils ont détruit complètement. L'agent blew 
a pu s enfuir. 

■■ —*»^^%* ■ ■    tv 

LE PANISLAMISME EN ÉGTÏPTE 
Londres, 19 Juin. — On télégraphie du Call« 

-que les derniers renseignements reçus d'Egypq 
sur l'attaque dirigée contre des officiera angla] 
pre« de Tantah montrent que Cet acte de eea 
vagerie était prémédité. 

Cost un des résultats de l'agitation paoésfj 
inique entretenue en Egypte per les agents et 

L'ALaLEMAGNE EN ABYSSIMIE   7 

Cologne, 19 jnin. — En réponse aux article: 
de presse émanant de sources anglaise, lut 
bonne et française, d'après lesquels l'Ali« 
magne aurait fintention d'entreprendre uni 
eetion politique en Abyssinie, la Gazette A 
Cologne est informée, de source autorisée, qui 
le conseiller de commerce, M. Bosch, n envoya 
en Abyssinie. A la fin de mars, exclualvemenJ 
dans l'intérêt de la civilisation, une missioj 
composée d'un professeur d'agriculture, d'ui 
architecte, d'un négociant, d'une institutrice 
d'une fermière, d'une sage-temme, d'un serruj 
lier, d'un charron, d'un menuisier et d'uij 
peintre. • 

Le gourernement allemand est completemerf 
étranger à cette entreprise purement privée, 
tout but politique en est totalement exclu. 

On annonce la mort du général de divlslot 
Jacquemin. du cadre de réserve, décédé. 34, ave. 
nuelio.quet II était grund-orUtier de 4» Lml 
d'nonnaur. 


